Elimination de la pauvreté par des programmes de développement interdisciplinaires

Politiques en faveur des pays démocratiques latino-américains
Verónica Celedón

Résumé
Conformément à la Charte démocratique interaméricaine, la lutte contre la pauvreté est indispensable pour consolider la démocratie, car c’est l’un des facteurs essentiels pour promouvoir la prospérité humaine. C’est pourquoi cette étude est axée sur les pays latino-américains dont les gouvernements peu démocratiques ne facilitent pas l’exercice des droits humains les plus fondamentaux, et où il est nécessaire d’appliquer des programmes d’action en vue de favoriser un développement économique et social à long terme. 
Pour qu’une démocratie fonctionne, il est nécessaire de garantir les droits civils et politiques, notamment le suffrage universel secret, des élections régulières, et un régime pluripartite. Pour cela, il faut que des acteurs autodéterminés soient assurés qu’ils jouiront de droits sociaux, économiques et culturels orientés vers la pluralité, ce qui leur permettra de déléguer au maximum.  
S’il est vrai que la vigueur de l’économie est l’un des outils déterminants de la lutte contre la pauvreté, il convient également d’améliorer les autres éléments structurels. Au nombre des facteurs de vulnérabilité sociale, le rapport sur les Objectifs du Millénaire cite notamment « les foyers où le chef de famille est une femme, les conditions de logement inadéquates, la mauvaise santé, la vie dans des zones sujettes à des catastrophes, et un faible niveau de bien-être économique ». (Les objectifs de développement du Millénaire et les défis pour l’Amérique latine et les Caraïbes 2007). Ces facteurs compliquent l’exercice de la démocratie dans ces régions, car l’autodétermination citoyenne est limitée du fait que les besoins de base ne sont pas satisfaits. À cela s’ajoute également un cercle vicieux formé autour de la stagnation ambiante, car le développement industriel est limité par le manque de main d’œuvre qualifiée et la carence ou l’utilisation insuffisante de ressources énergétiques, d’où des indices élevés de pauvreté et d’indigence.  
Selon le rapport sur les Objectifs du Millénaire pour l’Amérique latine, les quatre dernières années ont permis de réduire le taux de pauvreté par rapport à ce qu’il était en 1980, grâce à la diminution du taux de chômage et à une meilleure répartition des revenus. Mais il n’a pas encore été possible de compenser les indices des décennies précédentes, la croissance démographique diminue les effets positifs de l’amélioration enregistrée, l’aide sociale a eu une tendance anticyclique au lieu d’atténuer l’impact négatif des ajustements et il n’y a pas une bonne répartition des revenus. 
Les changements structurels qui doivent être mis en oeuvre impliquent l’articulation de « politiques à court terme, surtout des transferts vers les secteurs pauvres, avec des politiques à long terme qui impliquent une participation accrue du capital humain ». Les transferts à court terme  permettent d’atténuer les besoins immédiats en matière d’alimentation ou de santé, mais ils sont insuffisants pour générer une croissance durable. Pour parvenir à des améliorations à long terme, il faudrait favoriser la formation de groupes sociaux plus larges qui pourraient agir et se mobiliser, afin que l’État ne soit pas le seul en mesure d’effectuer des améliorations sociales. Il doit y avoir une interaction entre le gouvernement et les acteurs sociaux tels que les ONG et les entités de micro crédit, ce qui permettrait de réaffecter les tâches au lieu de les cumuler, diminuant ainsi les conflits d’intérêts liés au pouvoir. 

Outre les transferts de fonds conditionnels utiles à court terme, les programmes sociaux présentés dans l’étude de la mise en oeuvre des Objectifs du millénaire en Amérique latine comprennent également les programmes d’urgence liés à l’emploi. (Objectifs du Millénaire pour l’Amérique latine 2007). Bien qu’ils soient présentés comme une manière de compenser les effets des cycles économiques et de générer des emplois, leur gestion présente des difficultés car ces programmes finissent par être utilisés pour constituer un clientélisme politique s’ils sont distribués verticalement par le Gouvernement, comme c’est le cas actuellement en Argentine, ou comme des outils de formation de groupes de pression alignés sur le parti politique qui les finance, comme cela a été le cas du « Plan Trabajar » mis en oeuvre en Argentine en 1996. Ce plan avait favorisé la création du mouvement de chômeurs (piquetero) qui devait être un nouvel acteur social, et avait transformé les fonds du programme en subsides pour la mobilisation politique (Garay 2006) plutôt qu’en moyen de création d’emplois et de capacités. 
Comme il est difficile d’avoir accès aux ressources naturelles, technologiques et humaines, le développement de projets devient une activité réservée à ceux qui disposent de ressources financières suffisantes pour les mener à bien. De nombreux agriculteurs ne peuvent pas produire plus que ce dont ils ont besoin pour leur consommation personnelle. Dans les villes, ceux qui essaient de créer une quelconque activité qui leur permettrait d’obtenir des revenus pour améliorer leur situation n’ont pas accès au crédit bancaire, car ils ne disposent pas des garanties nécessaires à cet effet et ils n’ont pas une bonne évaluation de leur projet. Au cours des dernières années, des structures de micro crédit ont vu le jour dans certains pays d’Amérique latine, comme l’Argentine, la Bolivie ou le Chili, et des organisations de la société civile ont été mises en place, généralement par des particuliers. La coordination de ces activités est assurée par des personnes qui agissent généralement de façon indépendante du gouvernement. Elles accordent des prêts aux personnes qui n’ont pas suffisamment de moyens pour mener à bien un plan de travail viable. Très souvent, sans être couvertes par une quelconque législation, ces structures évoluent lentement grâce à un autofinancement provenant des intérêts perçus auprès des bénéficiaires des prêts consentis, ce qui élargit leur portée et leur capacité. (Frigerio et Petrizza 2008).
Les fonds obtenus grâce à ces projets permettent aux citoyens d’avoir un meilleur accès aux ressources naturelles. C’est ainsi que grâce au produit de la vente de meubles en cuir, un groupe d’entrepreneurs d’une localité de la province du Chaco, en Argentine, a pu creuser un puits et commencer l’élevage d’animaux. (Frigerio y Petrizza 2008). Ils permettent aussi aux groupes les plus vulnérables d’avoir des possibilités de travail qui, le plus souvent, n’exigent pas que les mères célibataires abandonnent leur famille pour pouvoir travailler (De Almeida et Celedón 2008). Selon l’étude des Objectifs du Millénaire pour l’Amérique latine, il s’agit là de l’un des défis qui se posent lors de la mise en œuvre des programmes sociaux. Ce genre de programmes permet de créer une capacité productive entre les bénéficiaires sans recourir à des subsides discrétionnaires. On encourage ainsi des actions qui vont à l’encontre des politiques de désincitation au travail, car elles génèrent des emplois et permettent de développer des capacités au sein des acteurs sociaux qui fournissent les fonds du programme d’action et ceux qui travaillent grâce à ces fonds. 
 Il est indispensable que des activités de ce type puissent compter sur un appui sans faille du gouvernement, qu’il s’agisse d’un appui financier ou d’un appui juridique dans le cadre duquel elles s’inscrivent ; en effet, ces activités ont très souvent une portée restreinte car elles ne peuvent s’appuyer sur une réglementation appropriée.  Il faut également que l’État intervienne pour améliorer l’affectation et la répartition des ressources qui permettront de lancer des projets semblables à ceux qui ont été décrits. Selon les déclarations du Sommet de Johannesburg, la réduction du pourcentage de personnes pauvres implique « un meilleur accès des pays en développement aux énergies alternatives”.  (Sommet de Johannesburg 2002).
Il faudra donc qu’il existe des accords institutionnels aux plans national, régional, et international : dans l’initiative 45 de la Déclaration de Santa Cruz de la Sierra, il est dit que “ la réduction de la pauvreté est un élément intégral du développement durable". (Déclaration de Santa Cruz de la Sierra 2006). S’il convient de prendre en compte les accords internationaux sur la mise en oeuvre de telles politiques, il est nécessaire de prêter attention aux particularités de chaque société où l’on intervient, car des facteurs culturels ou religieux peuvent constituer des barrières qui empêcheront le bon fonctionnement des divers programmes ou conduiront à leur échec. C’est pourquoi les ONG fonctionnent comme des entités intermédiaires capables de maintenir un contact avec les institutions internationales, tout en étant proches des personnes appartenant aux sociétés où elles développent leurs activités. 
Les contacts internationaux permettent à la fois d’obtenir des financements indépendants des courants politiques particuliers d’un pays, d’avoir des échanges interdisciplinaires, de mettre en place des politiques commerciales favorisant les négociations entre pays et de coordonner des politiques de développement inter états. Comme le dit Gia Gaspar Taylor dans le Forum de promotion de la prospérité humaine (Rapport final Plateforme virtuelle des Sommets des Amériques, Forum virtuel : « Promotion de la prospérité humaine » 2008), les préoccupations doivent aller au-delà de la croissance économique et mettre l’accent sur la relation d’interdépendance entre le développement économique et l’aspect humain. 

Lorsque les activités sont attribuées à des acteurs n’appartenant pas à des partis politiques, l’État peut se concentrer sur la mise en oeuvre de politiques publiques orientées aussi bien vers la création de conditions propices au développement de programmes de travail, que sur l’affectation de fonds pour l’éducation et/ou la santé. Ces activités font alors partie des politiques publiques qui encouragent la promotion de l’équité au sein de la société et qui constituent un élément essentiel du développement économique.  

La création de micros entreprises, qui favorise le développement des capacités, et l’existence d’accords passés entre l’État et les entrepreneurs, encouragent l’installation des industries dans une région. Cette installation doit se faire en prêtant attention à des facteurs autres que ceux qui favorisent la croissance de l’économie. En effet, comme il a été dit lors du Quatrième Sommet des Amériques, l’utilisation de la main d’oeuvre et la promotion du développement durable doivent inclure à la marge, l’utilisation efficace des sources renouvelables d’énergie, aspect également fondamental pour la prospérité humaine. (Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques 2005).
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